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Rapport n° CR 2021-015 :  

CONSULTATION DES FRANCILIENS POUR L'AMÉNAGEMENT D'UNE ÎLE-DE-FRANCE ZAN, 
ZEN ET CIRCULAIRE À L'HORIZON 2040 

Texte de l’amendement : 

L’article unique de la délibération est modifié et complété ainsi : 
« Décide de consulter les Francilien·ne·s en vue d’une révision approfondie du Schéma directeur de               
la Région Ile-de-France (SDRIF) adopté en 2013. Cette révision aura pour objet d’adapter ce              
document aux évolutions notables rencontrées ces dernières années par notre région : l’accélération             
des urgences climatiques et environnementales, l’aggravation des inégalités sociales, les grandes           
mutations du territoire francilien en matière d’aménagement liées entre autres à la mise en œuvre du                
Grand Paris, et aux nouveaux enjeux sanitaires qui se sont fait jour avec la crise de la Covid 19. Cette                    
révision intégrera les principes d’une Île-de-France ZAN, ZEN et circulaire à l’horizon 2040. 

La consultation des Franciliennes et des Franciliens mobilisera des moyens comparables à ceux mis              
en œuvre pour la consultation du SDRIF de 2013. Elle donnera notamment lieu à un grand nombre                 
de réunions publiques sur tous les territoires d’Ile-de-France, au recueil de propositions citoyennes             
via la réalisation de cahiers d’acteurs. Elle s’appuiera entre autres sur la collaboration des communes,               
des établissements publics territoriaux, des départements, de la commission nationale du débat            
public et du CESER. 

Elle s’appuiera en outre sur la mobilisation par la Région de moyens humains et financiers à la                 
hauteur des enjeux, pour ses propres services, ainsi que ceux des organismes associés dont              
l’expertise est indispensable dans ce travail ». 

Exposé des motifs : 

SE DONNER LES MOYENS D’UNE RÉVISION DU SDRIF À LA HAUTEUR DES URGENCES 
SOCIALES, ENVIRONNEMENTALES ET CLIMATIQUES,  

ET DES NOUVEAUX ENJEUX SANITAIRES 

Étant données l’accélération ces dernières années des urgences climatique et environnementale, étant            
données d’autre part les grandes mutations que connaît actuellement le territoire francilien en matière              
d’aménagement, étant donnés les nouveaux enjeux posés en matière sanitaire par la pandémie de Covid               
19, le travail d’évaluation et de prospective engagé sur le SDRIF en 2019 doit à présent se prolonger par                   
une révision approfondie de ce document. 

La Région doit ainsi se remobiliser pleinement sur sa compétence en matière d’aménagement, avec              
une vision à long terme et une politique de planificatrice d’ampleur. 

Le présent rapport propose «l’élaboration d’un nouveau schéma directeur francilien qui mettrait la             
question environnementale au cœur des politiques d’aménagement du territoire : un “SDRIF-E” qui             
deviendrait alors le premier schéma d’écoaménagement de la Région Île-de-France ». 

Si les enjeux environnementaux et climatiques doivent en effet être placés au cœur de cette révision,                
ce travail devra également se saisir pleinement, dans une vision plus globale, des questions de la                
lutte contre les inégalités sociales et territoriales et de la production de rapports socio-économiques              
plus justes et solidaires sur l’ensemble du territoire régional : autant d’aspects peu évoqués dans le                
présent rapport, mais qui sont pourtant interdépendants avec les enjeux environnementaux. 
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Ce travail ne peut se faire sans une démarche démocratique d’ampleur. Si les axes méthodologiques               
proposés ici peuvent être retenus, ils demeurent cependant insuffisants. 

La révision du SDRIF doit ainsi s’accompagner, comme cela a été le cas pour le SDRIF adopté en                  
2013, d’une grande consultation des Francilien·ne·s, sur tous les territoires d’Ile-de-France, avec un             
nombre significatif de réunions publiques sur ces territoires, le recueil de propositions via la réalisation               
de cahiers d’acteurs, en s’appuyant sur la collaboration des communes, des départements, de la              
commission nationale du débat public et du CESER.  

A cette fin, la Région doit également mobiliser des moyens humains et financiers permettant un travail                
efficace de ses propres services, ainsi que ceux des organismes associés dont l’expertise est              
indispensable dans un tel travail. 
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